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Cha,·nhre des Représent.a11~ 

StANCE nu 20 AoûT { 908. 

Pro11osilio11 1fo loi lcndanl à provoquer une nenvelle l'éunion des Puissances 
signal;1ins de l'äele de Berlin. 

DÉVELOPPEMENTS. 

M&&IEURS, 

La Conférence de Berlin a considéré son œuvre comme perfectible, le 
principe de solidarité qu'elle renferme comme susceptible d'une expansion 
progressive. Comme il en est de la Conférence de La Haye, comme il en est 
de la Conférence internationale pour la protection du travail, sa grandeur 
est non seulement dans ce qu'elle a accompli, mais dans ce qu'elle renferme 
en puissance et. que l'avenir doit dérouler et réaliser. cc l .• orsque le mouvement 
sera imprimé, dit l'annexe au VIIIe protocole, et que de sérieux progrès 
auront élé accomplis, des perspectives de nécessités nouvelles viendront 
probablement à tie révéler, et le moment pourra arriver, où une sage pré­ 
voyance demandera la révision d'un régime qui avait été surtout adopté à 
une période de création el de transformation. •> 

On n'y met d'autre condition que celle de l'accord unanime des Puis­ 
sances éclairées par les faits. Les leçons de l'expérience devaient suffire pour 
assurer la conciliation de la conservation el du progrès, des exigences <ic 
l'avenir et du respect des décisions originaires. C'est ainsi qu'on inscrivit la 
disposition suivante : (( Les Puissances signataires du présent acte se 
réservent d'y introduire ultérieurement, et d'un commun accord, les modi6- 
cations et améliorations dont l'utilité serail démontrée par l'expérience ,>. 
C'est celle disposition que nous invoquons, 

La Conférence de Bruxelles de 1889-t890 est déjà un élargissement de la 
Conférence de Berlin. Non seulement elle organise systématiquement la 
répression de la traite, non seulement elle modifie le regime douanier, mais 
elle renferme de nouvelles dispositions protectrices des indigènes. Les 
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stations de répression de la traite deviennent des refoges1 non seulement pour 
les tribus noires de l'État de qui le refuge relève, mais aussi pour toutes les 
autres en cas de danger imminent. La.protectîon s'internationalise alors. Elles 
ont même pour mission <Ic diminuer les guerres intestines entre les tribus.vn 
les faisant recourir à l'arbitraqe. L'arbitrage généralisé au sein des peuplades 
indigènes, a-t-on songé aux obligations qui en dérivent pour les nations colo­ 
nisat rices? Aujourd'hui l'organisation des milices indigènes et leur action 
répressive ou préventive, leur fidélité aux blancs, reposent surtout sur 
l'antagonisme des tribus, qu'exploitent odieusement les blancs eux-mêmes. 
Réaliser par l'arbitrage la paix entre elles en échappant à leur coalition, à 
leur révolte générales1_ c'est prendre solennellement l'obligation de faire 
régner dans le continent noir la justice et l'humanité. 

Cependant, l'œuvre de. solidarité se déroule irrésistible. Ce qu'il faut, c'est 
la généraliser et l'áeeélére». Le Gouvernement belge a été amené, sur un 
objet défini, à la nécessité d'une entente intei'nationàle directe. Invité par le 
Gouvernement anglais à soumettre leur différend sur la liberté commerciale 
à l'arbitrage, en vertu de l'article 12 de l' Acte de Berlin, le Gouvemement 
belge s'est armé de l'article 84 de I' Acte dt~ la nouvelle Conférence' de 
La Haye, et a invoqué la nécessité manifcstë et juste d'une· interprétation 
commune à tout le bassin conventionnel du Congo. Et il n'a pas hésité à 
mettre, au-dessus d'un arbitrage commun, une entente directe, après 
l'annexion, entre Ioules les Puissances possédant des territoires dans cette 
région. C'est la sans doute un témoignage éloquent de. la logique de 
l'histoire, mais le Gouvernement belge ne fait là encore qu'un imparfait 
appel :à la solidarité. La Conférence nouvelle ne doit pas seulement réunir les 
Puissances ayant des intérêts territoriaux dans le bassin, elle doit réunir 
toutes les Puissances signataires, le texte rnême de l'article -f 2 rend l'interven­ 
tion facultative pour toutes; toutes ont un intérêt à la juste détermination 
des conditions de la liberté commerciale; toutes onl intérêt à réaliser des 
conditions de paix, dans l'Afrique centrale, car toutes ont les intérêts géné­ 
·taux de la civilisation et de l'humanité et, par-dessus tout, des indigènes à 
défendre. Une politique étroite pourrait opposer des intérêts économiques 
collectifs à l'intérêt mondial lui-même, et) en oubliant l'esprit, le texte même 
des traités, susciter des différends nouveaux. , 

La nécessité de la Conférence s'impose non seulement pour interpréter: tes 
actes passés, mais pour préparer un avenir meilleór, et~-a,,ant tout, pour sous­ 
traire à d'inextricables difficultés. Dans· la correspondance diplomatique, par 
exemple, le Gouvernement anglais a invoqué l'article 54- de l'Acte de Berlin, 
fixant les conditions à l'emplir, pour que des occupations nouvelles en 
Afrique soient considérées comme effectives Le Gouvernement belge 
eorïteste énergiquement cette application de l'article .1.t. Mais si le Gouver­ 
nement anglais revenait à -la charge, qui ne voit ~e dérouler de nouveau ici 
la chaîne de tout à l'heure? L'arbitrage proposé en vertu de l'article -12 pour 
fixer Je sens de l'article 341 l'intervention nécessaire à cet arbitrage de toutes 
les Puissances signataires, en vertu <le l'article 84 de la Conférence de 
La Haye.puisque évidemmenl·cel article Iës interesse toutes.et finalement une 
solution plus simple, plus rationnelle, plus rapide, une Conférence nouvelle 
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de toutes les Puissances. !\fais celte Conférence va-t-elle seulement inter­ 
préter le texte conventionnel? N'est-il pas évident que ce qui importe, cc 
n'est pas de fixer le sens de l'article 54, mais de fixer l'étendue des réformes 
qui doivent être effectivement aècompl_ies? La controverse juridique dispa­ 
raît, le problème économique et social de l'Afrique centrale apparaît 

C'est pourquoi nous faisons appel au plus puissant organe de la. solidarité 
humaine. • Par deux fois elle a été la voix de l'humanité, elle doit l'être 
encore. Comme dans celte double intervention de 188ä et de 1890, comme 
dans toutes les grandes manifestations dé la conscience collective, la Confé­ 
rence pourra transporter rapidement, dans les faits, des principes dont l'appli­ 
cation, au sein des nations isolées, est plus lente et plas profondément 
contrariée par la résistance des intérêts. C'est que, s'élevant au-dessus des 
intérêts particuliers et des intérêts nationaux, s'éloignant des préoccupations 
immédiates et contingentes ou matérielles, elle se rapproche davantage, dans 
la génfralité même de ses considérations, de cc que.Renan appelait ï'Ilumain. 

Kien n'est plus instructif que son origine même. Qu'est-ce que la Confé­ 
rence de Bertin? C'est une réponse de la France et de l'Allemagne, des patries 
de la Hévolution et de la Philosophie, à la tentative d'un concert égoïste 
entre le Portugal et l'Angleterre, pour s'assurer dans le bassin du Congo une 
situation privilégiée. D'un bond, la Conférence s'élève à la liberté absolue du 
commerce, à l'égalité absolue des droits des nations, d'une part, de l'autre, 
elle propose la conservation et la civilisation des indigènes, comme l'objet 
d'une véritable tutelle des nations civilisées. Ce fut un moment solennel dans 
l'histoire de l'humanité, comme celui de la déclaration des droits de l'homme. 

C'est ainsi qu'elle peut poursuivre son œuvre, en contractant pour ainsi 
dire dans le temps, les lentes et inégales évolutions <les nations séparées. Elle 
fait disparaître d'innombrables obstacles aux réformes en les généralisant, 
elle leur donne un caractère plus décisif et plus radical par la généralisation 
même; elle enlève aux égoïsmes collectifs nationaux el aux égoïsmes indivi­ 
duels, tout prétexte ~ maintenir les abus, en se prévalant de l'exemple des 
autres; elle hâle les réformes un les rendant _ communes; elle discipline les 
égoïsmes en faisant converger contre leurs tentatives toutes les puissances 
morales, tous les sentiments supérieurs des peuples civilisés; et, pendant 
qu'elle hâte les réformes en les rendant communes, elle les consolide, elle les 
préserve du recul, en jetant les fondements d'un droit contractuel qui relie 
les nations, et coordonne leurs efforts dans la direction même du progrès de 
l'humanité. V Qjfa ce que l'histoire nous autorise à attendre· de la Conférence 
internätinnale. .· 

Nous réclamons surtout de cette glorieus.e institution une déclarai-ion 
complète, plus précise, des droits des indigènes, des droits et des devoirs 
ré~ipl'oques des nations civilisées Jans Jeurs rapports coloniaux .. 

Le travail forcé condamné par les consciences subsiste ~ des degrés diffé­ 
rents de sévérité et de cruauté. Supprimé dans un grand nombre de colonies 
anilaises, réduit dans d'autres à la forme atténuée de corvées purement 
locales, il présente ailleurs, même réduit à l'impôt comme au Congo, les 
formes redoutables du contingent, de l'esclavage de cinq _ ans, de - l'impôt ,dti 
caoutchouc et du portage. Il appartient à la Conférence de réunir, conformé- 
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ment à l'article 56 de l' Acte de Berlin, les témoignages des nations colonisa-' 
trices accumulés depuis près d'un quart de siècle, et de réduire à 'néant celte 
thèse esclavagiste d'une psychologie fausse, que l'indigène ne se livre au tra­ 
vail que sous le fouet de la contrainte. 

L'abolition générale du travail forcé prolongera cette série de manifesta­ 
lions du respect de l'homme et de la dignité humaine, qui se sont successive­ 
ment traduites, dans les actes de la Conférence1 par l'obligation de la 'conser­ 
vation des races indigènes, ('t par l'abolition de la traite. Ce sera l'abolition 
de l'esclavage temporaire et dissimulé. Conçue comme nécessaire par tous 
les Étals, mais retardée sans délai déterminé, elle sera précipitée et défini­ 
tivernent consommée par la Conférence. Grâce à elle les indigènes entreront 
définitivement dans ce que Kalt appelait le royaume des fins. 

La consécration nette, décisive des droits réels des indigènes accompagne 
celle de leur liberté. C'est là qu'il importe de fixer définitivement les prin­ 
cipes, en jetant sur les mœurs, les coutumes et les conditions économiques 
des indigènes, toutes les lumières de la science el de l'expérience. Plus on 
s'éclaire et plus on tend à élargir ici les droits des indigènes; à peinele 
décret de f906 est-il mis en pratique que les critiques s'élèvent, et des colo­ 
niaux, comme M. Lothaire.soutiennent que ce n'est pas le triple de la superficie 
occupée; mais vingt fois cette superficie qui répond aux besoins réels. 

Cette tendance est bien marquée par le cas de ce fonctionnaire du· "Pro'­ 
tectorat est-africain, qui démissionne parce qu'il a été obligé, à son grand 
scandale, d'annuler des concessions dans l'intérêt des indigènes; et. quelles 
leçons ne renferment pas les expériences de la Sénégambie et du Sud-: 
Cameroun, où les réserves des indigènes ont absorbé à peu près tout le terri­ 
toire P Le mot d'un théoricien de la colonisation appliqué au Congo françaîs 
sera vrai dans tout le bassin : On ne fera taire les réclamations· que par la' 
juste délimitation des droits réels des indigènes. 

La consécration des droits des indigènes aux produits de leur sol marquera 
une nouvelle phase de l'histoire de la civilisation. Elle ouvrira définitivement 
l'ère des échanges monétaires, l'une des plus importantes de l'évolution 
économique. Et cette ère ne s'ouvrira que par là. 

Il semble que ce soit se perdre -dans l'utopie que de proposer, comme 
objet de délibération internationale, la transformation du bassin conven­ 
tionnel en colonie internationale. Assurément il serait téméraire de rêver une 
constitution politique unitaire pour ce bassin, comme s'il relevait directe­ 
ment et exclusivement d'une Puissance unique, aux mains de laquelle toutes 
les nations coloniales auraient abdiqué; mais ce qui ne peut se constituer 
sous forme centralisée peut se constituer sous la forme fédérative. L'idée 
d'une fédération coloniale exprimée par H. Lambert est la vraie, mais il faut 
y ajouter: fédération du bassin conventionnel sous le protectorat de l'ensemble 
des nations civilisées du monde. C'est là la perspective qui s'ouvre devant 
nous. L'œuvre est progressive, les liens des colonies se multiplient, se 
resserrent, un réseau de garanties limite les souverainetés nationales, en 
même temps qu'elles fortifient la puissance de la collectivité, sa capacité pour 
le progrès et pour le· bien. 
" L'esuvre collective· de colonisation du bassin conventionnel eut· pour 



élément initial une convention relative à la navigation tin Congo; de Laveleye 
lui-même ramenait l'action collective à un acte analogue à celui qui régit les 
bouches du Danube. L'acte de Berlin étendit singulièrement l'entreprise com­ 
mencée, l'acte_' c,e Bruxelles la compliqua d~y~~tág~. :;_P<}U,ÙJUdi" des actes 
nouveaux ne donneraient-ils pas un caractère de plus en plus organique à 
cette entreprise gigante1-que d'éducation des races attardées, et de pacification 
entre les nations civilisées? Car, au-dessus de toute cette constitution juri­ 
dique progressive, plane l'idée maîtresse d'une tutelle des nations civilisées, 
constituée, comme oo·,, l'a dil à Bedin, en un vaste et pacifique conseil de 
famille. 
' · Noùs laissons, ~àns aucune espérance, subsister, dans le texte de la pro­ 
position déposée âvanl le :~Oté'. de l'an nexion, le paragraphe. •·êlatif â r1i)tcr­ 
nalioualisätion de l'Etat' Indépeudant. Ce fut la fo, d'un de Laveleye, elle 'est 
~estée· la nôtre; on y reviendrait saus aucune diminution de digni~J, ·parce 
qu'il s'agit d'une œuvre ·collectiv~ et h~~Ù_aine _.pâr essence, l'éducation. des 
peuples t>nf~nls:;:<>n y reviendra peut-être pour échapper, !lUX charges et aux 
risques •d:e 1~ colonisation mème-: · 

L'adhésion a Ia-prernièrepartie de la proposition n'implique pas d'ailleurs 
nécessairement l'adhésion à lu seconde partie .. 

ll. DENIS. 
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PBOPOSITION Dl LOI. 

ARTICLI UNIQIJI!. 

W ITSYOOISTIL, 

Ç'it kr~chte van u1ikel 36 der 4,IO!? van 
Berlijn, zaJ de Begeermg de noedige Sli!PP"n 
doen bij de Mogendheden, die de Akte 
onderreëkenden, opdat eene nieuwe bijeen­ 
komsl worde belegd ten einde le samen te 
onderzoeken en eenstemmig in bedoelde 
Ak1e op te nemen de wijzigingen en verbe­ 
leringert waarvan de noodzak.clijkheid door 
de ondeninding is bewezen. 

Le programme proposé à une Conférence I Het àim eene nieuwe Cimferenti~ voor­ 
nouvelle, comprendra la transformation _de geli gd programma zal bevallen het verver­ 
l'ensemble du Bassin conventionnel du I men van het geheel van hel conventio­ 
Congo, ou tout au moins de Ja colonie belge, 1 neele Congobekken of ten minste van de 
en une colonie internationale. Belgische kólonie in eene internationale 

kolonie. 

En vertu de l'article 36 de l' Acte de 
Berlin, Ic Gouvcrncmept sollicitera Jes 
Puissances signataires une réunion nou­ 
velle, en vue de rechercher en commun, cl 
d'introduire, d'un accord unanime, dans cet 
Acte, les modifications ci lrs amél iorstions 
dont l'expérience aura démontré la néees­ 
siié. 

1 , . 

H. Diirus. 
E. AN8111t!. 
K HOJER . 

p. V ANLAlŒ!i1D01'1Cl­ 
J. WAUURS 

EuatNI! B1!1tLoz. 

••••••••• 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VERGADERING VAN 20 AUGUSTUS 1908. 

Wetsvoorstel tot het beleggen van eene nieuwe Bijeenkomst der Mogendheden 
die de Akte van Berlijn onderteekenden. 

TOELICHTING. 

~lwrn HEEBEN, 

Oc Conferentie van Berlijn meende dat haar werk vatbaar was voor vol­ 
making, en achue hel daarin gehuldigde beginsel van solidariteit zeroepeu 
om zich geleidelijk te ontwikkelen. Hetzelfde geval doei zich voor met de 
Conferentie te 's Gl'avenhagc en met de Internationale Conferentie lot 
bescherming van den arbeid : haar belang ligt niet enkel in hetgeen zij 
hebben verricht, maar in de kiemen van kracht rlie de toekomst moet 
ontvouwen en ontwikkelen. « Als eens de sloot zal ge1rnven zijn », lezen 
wij i11 de bijlage van het VJIJc protocol, << en als ernstige verbeteriugen 
zullen verwezenlijkt zijn, dan zullen waarschijnlijk vergezichten van nieuwe 
behoeften opengaan en het oogenblik kan komen waarop wijze zorg voor 
de toekomst de herziening zal vragen van een stelsel dat vooral in een tijd 
van schepping en vervorming werd aangenomen. » 

Daartoe wordt geen andere voorwaarde gesteld dan de eensgezindheid der 
Mogendheden, door de feiten geleerd. De lessen der ondervinding moesten 
volstaan om de overeenstemming le bewerken tusschon behoud en vooruit­ 
gang, tusschen de eischen van de toekomst en den eerbied voor vroegere 
beslissingen. Zoo kwam men lot hel inlasscheu van de volgende bepaling : 
(( Oc .'logendheden, die de huidige Akte ouderteekeuen, behouden zich 
voor, ze later mits ieders goedkeuring le wijzigen en le verbeteren, zoo dit 
door de ervaring nuttig wordt bevonden ». Het is op deze bepaling dat wij 
steunen. 

De Hrusselsohe Conferentie vau 1889-90 verbreedde reeds die van 
11 
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Berlijn. Niet enkel maakt zij de beteugeling van den slavenhandel tot een 
vast gevormd stelsel, niet enkel wijzigt zij de tol regeling; zij vestigt ook 
nieuwe bepalingen let' bescherming van de inboorlingen. Oc inrichtingen ter 
hetcugeliug van den slavenhandel worden toevluchtsoorden niet enkel voor 
de zwarte stammen vau deu Slaat lol welken de plaats behoort, maar ook 
voor al de andere die i11 dringend gevaar verkeeren. De bescherming wordt 
aldus geïnternationaliseerd. Die posten hebben zelfs ten doel, de binnen­ 
laudsche stamoorlogen te doen afnemen door het scheulsqereclu in te voeren, 
1,Jaar heeft men gedacht op de verplichtingen die voor de koloniseerendc 
lauden voortvloeien uit de algemeene invoering van het scheidsgerecht ouder 
de inlandschc volksstamrueui' De inriclning <lei· inlandsche troepen, hunne 
beteugelende of voorbehoedende werking, hunne trouw aan de blanken 
berusten vooral op de vijaudschap ouder de stammen, waarvan de blanken 
zelf schaudeujk partij trekken. Door liet scheidsgerecht den vrede onder 
<lie stammen le suclueu, hunne samenspanuiug, hun algemceuen opstund te 
beletten, dal wil niets minder zeggeu dau dl1 plechtige verbintenis a:1111:,aan 
om m hel zwartelauu de rechtvaardigheid en de rneuschlievcudheid te doen 
heerschen. 

lutusschen gaal het werk van solidariteit onweerstaanbaar voorl. Maar 
thans geldL hel, dat werk uil le breiden e11 te bespoedigen. De Belgische 
llegeering werd, op een bijzonder punt, gcuoodzaakt Lot een rechtstrecksclu: 
iurcruationale overeenkomst. Zij werd immers door de Eugetscüe B.egceri11g 
aangezocht om hun t;eschil aangaande lie vrijheid van koophandel le 
onderwerpen aan het scheidsgerecht, krachtens artikel ,1 ·2 vau de Akte vau 
Berliju ; de Belgische ltegeeri11g beriep zich op artikel 84 vau de Akte der 
nieuwe Loulurcntie van den Huag en beweerde dal hel klaarblijkend nood­ 
zakelijk eu rechtvaardig was, dienzellden maatregel Loe Le passen op het 
heele couveutioneele CougogelJieu. Eu de Hegeeriug verkoos zonder aarzelen 
Loven ecu gcmeeuschappel1jk scheidsgerecht ecu rechtstreeksche overeen­ 
komst, na lie overname, iusschen al <le iUogendhedeu die iu deze streken 
bezittiugeu hebben. Dat Is ongetwijfeld ecu welsprekend bewijs wI11 de 
louica der ueschieuenis maar toch doet daarmee de Belzische He1reerin.,. uoz o T':1 , · 0 b b o 
slechts een halven oproep tul dè solidariteit. De nieuwe Coufereuiie moet 
uiet enkel de 1Hogendheùe11 vereeuigcu, die territoriale belangen hebben in 
het Lougogebietl, ze moel al de Muge11dl1ede11 bijeenroepen die de Akte 
ouderteekeudeu : volgens den tekst zelf van artikel 12 mogen ze alle 
tusschenbeiue korneu ; alle hebben belang bij eeue juiste hepaliug vau de 
voorwaarden der haudelsvrijheid , alle hebben bela11g. bij hel onderhoud 
van den vrede 111 1'1idde11-Afrika waut alle hebben voor zeudiuz de alue- 

' "-'' D mcene belaugen der beschaving eu der menschlievendheid en bovenal der 
iuhoorliugcu voor Le siaau. Leue kleingeestige politiek zou de gczameul1jke 
oeconounschc belangen kunnen stellen Legeuover het wereldbeluug zelf; 
aldus zou ze den tekst zelf der verdrugcu docu zondigen Legen den gl~est 
eu bijgevolg nieuwe geschillen docu oprijzen. 

Niet enkel is eeue Conferentie volstrekt noodig om de vroegere Akten 
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te verklaren, zij is ook noodig om een betere toekomst voor te bereiden en, 
voor alles, 0111 onontwarbare moeilijkhedon te voorkomen. ln dr diploma­ 
tische hriefwi~srling, hij voorbeeld, steunde cie Enzelsche Rr~rrrin~ op nrti­ 
kcl :H. d,·r Ak!1~ van lkrlijn, waarbij df' voorwaarden worden hepanld die 
m0Pt(•11 , crvul.l worden om nieuwe b1•zPtlingrn in Afrika als werkelijke hczet- 
1in~1·11 I(' doen aannemen. Oe Belgische Rrgrcrin~ komt nit al haar kracht op 
f('~rn deze lorpa~sing van artikel 3~-. Ma:-ir, indien de Eneclsche Regeering 
!!are 111ee11inp: heropdischt, dan komt de hrrle reeks moeilijkheden weer te 
voorschijn : het schoidsacrecht voorgesteld krachtens artikel 12 om den zin 
van artikel 3/f Ir bepalen, de noodzakelijke tusschenkomst in dit scheids­ 
~e1·1·chl van al de '1ogendherlcn die de Akte van Berlijn onderteekenden 
- en wel krachtens artikel 84. der Confcrcntir. van ÔPn Haag, artikel 
waarbij klaarblijkelijk alle helang hehben - eindelijk, een eenvoudiger, 
rcdemalign, spoediger oplossing, rene nieuwe Conferentie van ::il de 
.\lo~Pndhrdf.o. Maar zal deze Conferentie onkel voor zrnfling hebben, den 
ovrn•1·11g<·knmen trkst te verklaren? Is het niet klaar dat het rr hier om le 
doen i~, uict den zin van artikel 34. le bepalen, maar wel hel vt>ld der hervor­ 
mingen af te bakenen, die volstrekt moeten worden in~evoerd? Het rechts­ 
kundig strijdgeschrijf verdwijnt, het oeconomisch en sociaal vraagstuk voor 
Middcn~Afrika treedt op. 

Daarom doen wij een beroep op den machtigsren tolk van het rnenschelijk 
gt>mren~chapsgc\'or.l. Tol tweemaal toe was de Conferentie de stem der 
mcuschheid , zij moet het noz zijn. Zooals in die tusschenkomst én van 1885 
,~n Yan 'I 890, zooals in al de groote uitincen van hr1 grmeenschappelijk 
gewc11•11, zal de Conferentie ~emakkelijk lot werkelijkheid kunnen maken 

. . . 
~ro1Hlbe~i11selen waarvan de toepassing in ,le nf~ezondrnle natiën lra~er 
~:,al en word! lP~rnngehoudrn door den weerstand der belangen. Als zij zich 
1•e11maal verhcrt hoven de bijzondere en natinnale belangen, de onmiddel­ 
lijke en bPlr1'ldwlijke of stoffelijke bezorghcirl, komt. zij, in al hare alge­ 
meene hrsrhouwirutr-u zelve, nader fol wal Renan hPt Memwhelijke noemde. 

~Î\'li is leerrijker dan haar oorsprong zelf. W::it is dc Conferentie van 
B('rlijn? Een antwoord van Frankrijk en Duitschland, het vaderland der 
O111wc111elin~ NI het vaderland der Wijsbegeerte, op de poginµ- tot een 
zell'zuel11ig1• overeenkomst tusschen Portngal en Engeland om zich in de 
Congo:-;lrcek PPn bevoorrechten toestand Ic verzekeren. Met éénen sprong 
verheft zil'h de Conferenti« tot de volstrekte vrijheid van koophandel, tot de 
volstrekte µ-elijkheid der natiën, aan den eenen kant; aan den anderen 
knut s11•l1 zij het behoud en de beschaving der inboorlingen voor als het 
\'Porw1·rp van een wezenlijke voogdij van wege de beschaafde natiën. Het 
wa-- 1·1·11 pl,·chtig oogrnblik in di: ge~chiedeni~ der meuschheid, evenzee · 
:1b d.11 ,a11 dl· V(')'lda,·ing der rechten van den mensch. 

Zoo kun zij haar werk voortzerteu, samentrekkend als '1. W::11'<' in den ti_; J 
d1· trng<· e11 011grdijke evolutiën der geschridcn natiën. Zij dort ontelbare 
hi11derpal1111 voor de hervormingen verdwijnen door deze algemeen ~e 
makcu , zij geeft hun een meer beslissend en doordrijvend karakter door Jit 
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:1lgemeen maken zelf: zij ontneemt aan gemeenschappelijke nationale zelf­ 
zucht en aan persoonlijke zelfzucht elk voorwendsel tot voortzetting der 
misbruiken, cl:11 op her voorbeeld wu, anderen zou willen steunen ; zi.i he­ 
!-poe<li~r de hervorminzeu door ze gemeen te maken ; zij brengt tucht onder 
de vormen van zelfzucht door al de zedelijke krachten, al elf~ hoogt•r<) 
gr.rne,t>ns ,lrr beschaafde volkeren l<' richten tegen de egoïstische pogi ngcn, 
en tPrwijl zij door dit ~rmt•l'n maken de hervormingen bespoedigt, hevPstigl 
zi.i die en vrijwaart ze voor achteruirgang dooi· rle vestiging v:111 een 
comractueol recht tlal de natiën verbindt en hare po~ingen samenleidt in de 
richtinz zelve van den voortgang der menschheid. Dat rno:.;eII wij, volgens 
het verleden, verwachten van de lnteruarîonale Conferentie. 

Van die roemrijke instelling eisehen wij vooral eene volledige, meer 
bepaalde verklarinz van de rechten der inboorlingen, van de wederzijd,d1e 
rechten en plichten der hesrhaafde natiën in hare koloniale betrl'kkingr•u. 

De gedwon~en ar-heid, door het zewetcn veroordeeld, blijft bestaan mei 
verschillenrle ~rnd<'n Yan -trenzheid en wreedheid. ln een groot g-elat 
Eng(•lscl11! koloniën afge'.-chaft, in andere rot den getemperden vunu van 
louter plaatselijk» karweien beperkt, verrees hij ciders, zelfs tot de belasting 
beperkt, zooals in den Con~o, ourler dr. vreoselijke gNhwnte van hel contin­ 
gent, van de slavernij van vijf jaar, van de belasting van hel caoutchouc en 
van het nr:lgen. flrl behoort aan de Conferentie, overeenkomstig artikel 36 
rler Akte van Berli,in, de sinds ongeveer cPne halve eeuw opgehoopte getui­ 
genissen rlrr kolo11i~cerrnde natiën in re zamelen en de stelling le vernie­ 
Ügen van eenc valsche psychologie, voorstander van slavenhandel. als zou 
de inbnn~ling slechts onder dwang arbeiden. 

De algemcenc :1f..:;,•hatnn~ van den geclwongo,n arlwid zal die reeks vcrk-n­ 
gen der uitingen van eerbied voor den mensch ,,n voor de menschelijke waar­ 
dighf;id, die achtereenvolgens in de daden der Co11f ereut ie werden verte Ik t 
door de verplichting tot behoud der inlandsche rassen en de afschaffing van 
den slavenhandel. l)a1 zal de afschnlllng zijn van de lijdelijke en bedekte 
slavernij. Door al de Staten werd zij als noodzakelijk erkend, doch zonder 
bepaalden termijn uitgesteld; maar dool' d11 Conferentie zal zij hespocrtigd 
worden en eindelijk grheel worden uitgeroeid. Dank zij hare werking, 
zullen de inboorlingen voorgoed h111111e intrede doen i11 he11)een Katt het 
rijk der grlouterdrn noemde. 

De klare, bepaalde hulcligin~ van dr zakelijke rechten der inboorlingen 
g,wr ~r.paard mei fi,, h11ldigin~ hunner vrijheid. Op cliL punt vooral is het 
v;-111 lwl:in:,t", de gro11rlhrµ-insf'lcn ,,oorgned le i-cg-de11 door· op de zeden, de 
gehruikrn en de oecnnomisehe tt11•,1;111de11 der inboorlingen hel licht del' 
wetenschap r11 dr-r onrlr-rvinding IP weI·1H't1. Hoe beter rekeuschnp men 
ziel, Yall dr11 1oe:-ta11d !!ecfr, hor meer men hier stn•dl. naar uitlireidiug van 
de rechten der inhonrliuzeu ; nauwelijks is liet decreet van ,1 ~JOG van kracht 
of er 011!:-tm:1t 1·1·ilil'k, r11 kolonialen als de heer Lothaire beweren dat niet 
driemaal maar 1wmri1.m1aill de IH•zplle oppervlakte aan de wezenlijke 
behoeften voldoet. 
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Die strekking is go()d geteekend door het geval van dien ambtenaar r:l'1 
het Oost-Afrikaansche Protectoraat welke zijn ontslag neemt omdat hij, lot 
zijne groote ergernis, godwonzen werd concessies in het belang der inboor­ 
lingcn nietig le verklaren; en wat al lessen zijn er niet besloten in <Ic proef­ 
nemingen van Sonegambië en Zuid-Cameroun waar gronden, aan de 
inboorlingen voorbehouden, ongeveer g,-u1sch het grondgebied opslorpten? 
Flet woord van een theoreticus der colonisatie, op den Franschen Congo toe­ 
,gcpast, zal in hel'! het gehit'd van toepassing wezen : lien zal de klachten 
slechts doen ophouden door de juiste. bepaling van de zakelijke rechten 
der inboorlingen. 

De bekrachtiging van de rechten der inboorlingen op de producten van 
hunnen grond zal een nieuw tijdperk in de geschiedenis der beschaving 
huldigen. Zi_j zal voorgoed den tijd openen Yan den muntomloop, een 
der belanarijkst« in de oeconomische ontwikkeliua. Eu eerst na deze her­ 
vorming zal die tijd beginnen. 

Hel kan hersenschimmig schijnen, als onderwerp van internationale 
be,·aadslaging voor te stellen de vervorming van hel conventioncele Congo­ 
~ehied tor internationale kolonie. Het ware voorzeker roekeloos ééne poli­ 
tieke inrichting voor dit gebied te droomen, alsof die streek rechtstreeks en 
uitsluitend afhing van eene enkele mogendheid in wier handen al de kolo­ 
niale landen afstand zouden ~edaan hehhen ; maar wat niet kan ingericht 
worden onder vorm van centralisatie kan het worden onder vorm van een 
Bond. De ~edarhte van een kolonialen bond, door den heer fi. Lambert 
nif~<'drukt, is dP- ware, doch daaraan moet men toevoegen : hnnd van het 
conventioneole Congogebied nmler de beschermino vau de gezomeulijke 
beschaafde natiën der wereld. Dat vooruitzieln ligt mor ons open. Het geldt 
hier een werk dat trapsgewijze moer gaan; de onderlinge banden der 
koloniën worden menigvuldiger: eon net van waarborgen beperkt de 
souvereiniieit rler natiën en versterkt tevens de macht der gemeenschap, 
hare vatbaarheid voor den vooruitgang en voor het goede. 

Hel gemrenschappelijk werk tier kolonisatie van het conventioueele 
Congogebied ving aan door eene overeenkomst betreffende de hevaring van 
den Congostroom ; de Laveleye zelf stelde de gemeenschappelijke werking 
voor als eene akte in den aard van die waardoor de monding van den 
Donau wordt beheerd. De akte van Berlijn breidde de aangevangen ouder­ 
neming sterk uit, de akte van Brussel wikkelde ze nog meer in. Waarom 
zouden nieuwe akten niet een steeds meer organisch karakter geven aan 
die reusachtige onderneming tot opvoeding der verachterde rassen en tot 
het brengen van v,·ede onder de hese haafrle natiën? Immers, hoven die heele 
gelridelijke juridische inrichting zweef! de hoofdgedachte van eene 
voogdij der heschaafde natiën, optredende, zooals te Berlijn gezegd werd, 
als een ruime en vreedzame familieraad. 

Zonder eenige hoop laten wij in den tekst vau het voorstel, neergelegd 
vóór de stemming van de overname, het lid bestaan hetreffcnde de interna­ 
tionaliseering van den Ouafhankelijkcn Congostast. de Luveleye geloofde in 
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die mogelijkheid; wij ,blijven er ook in gelooven ; een dergelijk ontwerp 
kon nog worden uitgevoerd, zonder het geringste deel onzer waardigheid 
af te staan; het geldt hier immers een gezamenlijk werk, mensehelijk in de 
hoogste. mate : dt! opvoeding der volkeren in hun kinderjaren; men zaJ 
misschien later er zijn toevlucht toe nemen om te ontsnappen aan de Jasten 
en de· gevaren der kolonisatie zelve. 

_ De aansluiting bij het eerste gedeelte van het voorstel houdt overigens 
niet noodzakelijk de aansluiting in bij het tweede deel. 

H. DENIS. 
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PROPOSITION Dl LOI, 1 WETSVOORSTEL . 

. ARTICLl! UNIQUE, 1 EENIG ARTIKEL. 

En vertu de l'article 36 de l' Acte de I Uit krachte van artikel 56 der Akte van 

Puissances signataires une réunion nou­ 
velle, en vue de rechercher en commun, cl 
d'introduire, d'un accord unanime, dans cet 
Acte, les modifications et les améliorations 
dont l'expérience aura démontré Ja néces­ 
sité. 

Berlin, lé Gouvernement sollicitera des I Berlijn, zal de Hegeering de noodige stappen 
doen bij de Mogendheden, die 'de Akte 
onderteekenden, opdat eene nieuwe bijeen­ 
komst worde belegd ten einde te samen te 
onderzoeken en eenstemmig 111 bedoelde 
Akcc op te nemen de wijzigingen en verbe­ 
teringen waarvan de noodzakelijkheid door 
de ondervinding is bewezen. 

Le programme proposé à une Conférence I Het aan eene nieuwe Conferentie voor­ 
nouvelle, comprendra Ia transformation de gelegd programma zal bevauen hel verver­ 
l'ensemble du Bassin conventionnel du i men van het. geheel van het conventio­ 
Congo, ou tout au moins de la colonie belge, 1 nee le Congobekken of ten minste van de 
en une colonie internationale. Belgische kolonie in eene internationale 

kolon ie. 

H. DENIS. 

E. ANSllELE. 

E. ROYER. 

p. VANLANGllNDONCl. 

J. WAUTERS. 

EUGÈNE BERLOZ. 
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